EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL DE THORIGNY SUR MARNE

Nombre de Membres composant le Conseil
: 33

Présents

: 31 

Représentés

: 2 

Absents excusés

: 0

ANNEE : 2020

CONSEIL n° 4

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2020

L’an deux mil vingt, le vingt quatre septembre à vingt heures, le Conseil Municipal de Thorigny sur Marne, légalement convoqué le dix huit septembre deux mille vingt, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence Monsieur DA SILVA, Maire 

ETAIENT PRESENTS :
Monsieur DA SILVA
Madame QUENEY


Madame DESPRES
Monsieur LOISEAU


Monsieur ZITA 
Madame SANTERRE


Monsieur MAJIC
Monsieur JARRIGE


Madame DE SA
Monsieur WADAA


Madame ROMBEAUT
Monsieur FAGOT


Monsieur PILGRAIN



Madame GREGOIRE
Monsieur GUILLEMET


Monsieur SAKALOFF
Madame MARCHON


Madame GREUZAT
Monsieur GILLOT


Monsieur DURCA
Madame GUICHON VATEL


Madame MACQUART
Monsieur FRENOD


Monsieur DUMONT
Madame DEDIEU


Monsieur MONDION
Monsieur CONCEICAO


Madame CHRETIEN



Monsieur BLONDEL
Monsieur HAMELIN


Madame RICHARDSON


ETAIENT REPRESENTES : 



Madame LEFEVRE par Monsieur DA SILVA


Madame DUMONT par Madame DESPRES

ETAIENT ABSENTS : 


Les membres présents formant la majorité des Conseillers en exercice peuvent valablement délibérer en exécution de l’article L 2121.17 du Code Général des Collectivités Territoriales. Le Président ayant ouvert la séance et l’appel nominal ayant été fait, il a été procédé, conformément à l’article L 2121.15, à l’élection d’un secrétaire de séance dans le sein du Conseil. Pour la présente session, Madame DESPRES ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions, qu'elle a acceptées.

M. le Maire fait la lecture de notes d’informations. (CF Mail ANTOINE)

« CALENDRIER DES INSTANCES

Mesdames et Messieurs les élus/es sont priés de bien vouloir prendre connaissance du calendrier prévisionnel des instances.

Calendrier prévisionnel

· 16 octobre : Commission générale municipale (préparation du Conseil municipal du 5 novembre)

· 5 novembre 2020 : Conseil municipal (création des commissions thématiques, et de la commission spéciale règlement intérieur...)

· 17 décembre 2020 : Conseil municipal (adoption du nouveau règlement intérieur...)

Rappel des prochains événements

· 26 septembre à 8h30 au marché : ATELIER D'AUTO-RÉPARATION DE VÉLOS

· 27 septembre à 9h00 au Parc culturel de Rentilly : RANDO MÉLI-MÉLO

· 10 octobre à 10h30 au Centre culturel : Heure du conte

· 10 octobre à partir de 14h00 : déchetterie mobile devant le collège

Programmation Moustier

· 13 octobre : Pierre Aucaigne (Mardis du rire)

· 17 octobre : Dans les Bois (Théâtre)

· 24 octobre : Arnaud Demanche (Mardis du rire) »

« NOTE D'INFORMATION AUX ELUS/ES - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

Le règlement intérieur du Conseil municipal est le document qui encadre et précise le fonctionnement de l'assemblée délibérante.

S'il reprend pour l'essentiel des dispositions présentes dans le Code général des collectivités territoriales (CGCT), le Conseil municipal doit apporter des précisions sur certaines règles, telles que le fonctionnement des tribunes des groupes politiques dans le bulletin municipal, ou encore le nombre, la nature et les attributions des commissions thématiques.

Comme en dispose la CGCT, l'assemblée délibérante dispose d'un délai de six mois maximum pour adopter son règlement intérieur.

Afin de préparer la proposition d'un nouveau règlement intérieur au Conseil municipal du 17 décembre 2020, une commission spéciale sera créée par le Conseil municipal du 5 novembre 2020.

D’ores et déjà, tous les groupes sont invités à prendre connaissance de la version actuellement en vigueur afin de commencer à réfléchir aux évolutions futures.

Le cabinet du maire va vous faire parvenir prochainement le texte actuel par courriel. Les élus/es qui souhaiteraient des versions papier sont priés de se faire connaître auprès du Cabinet.

Résumé du calendrier

· Conseil municipal du 5 novembre 2020 : création des commissions thématiques, et de la commission spéciale règlement intérieur

· Du 5 novembre au 17 décembre 2020 : travaux de la commission spéciale

· Conseil municipal du 17 décembre 2020 : adoption du nouveau règlement intérieur »

Mme Marchon fait une intervention sur la tenue du Conseil municipal. Elle est surprise de se retrouver de nouveau dans cette salle, où tous les élus sont serrés, sans distanciation physique, sans présence de gel et un sens de circulation non respecté. De plus, sur le point d’information, Mme Marchon relève, qu’à titre exceptionnel, le changement de salle pour la tenue du conseil municipal peut être justifieé par un motif valable. Elle considère que l’état sanitaire est un motif valable. Il existe des consignes strictes des ministres et des scientifiques. Et qu’il faudrait au moins, respecter les distanciations physiques. Enfin, les jurisprudences invoquées datent de 2005 et que depuis il y a eu divers évènements dont la COVID.

M. le Maire reprend sa note d’information. 

« Le Conseil municipal est de retour dans son lieu habituel, la salle dite du Conseil municipal en mairie.

Plusieurs élus/es ayant interpellé le maire sur cette localisation et la possibilité de continuer à tenir la séance au Centre culturel, vous trouverez ci-dessous quelques éclairages sur cette question.

Premièrement, la reprise des activités du Centre culturel rend difficile voire impossible le fait de trouver des dates permettant d'occuper la salle de spectacle sans perturber le déroulement des activités régulières.

Par ailleurs, la loi est claire sur le principe de la tenue du Conseil municipal en mairie.

Le lieu de réunion du conseil municipal est défini, depuis la loi du 20 décembre 2007, comme étant la mairie de la commune. La règle est ainsi arrêtée dans le cadre de l’article L.2121-7 du CGCT, dont le dernier alinéa vient confirmer le principe précédemment établi par la jurisprudence.

La jurisprudence a également reconnu la possibilité de déroger à la tenue du conseil municipal en mairie à titre exceptionnel. Pour ce faire, il est nécessaire que soit invoqué un motif valable dûment justifié par des circonstances exceptionnelles.

Tel peut être le cas, par exemple, lorsque la salle du conseil ne permet pas d’assurer l’accueil du public pour des raisons de sécurité et que des travaux d’agrandissement de la mairie ont été entrepris pour réaliser une extension de la salle du conseil (CE, 1

 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007983020&fastReqId=2144163136&fastPos=1"
er

 HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007983020&fastReqId=2144163136&fastPos=1"
 juillet 1998, Préfet de l’Isère, req. n° 187491).

A l’inverse, un motif tel que la volonté de permettre à un plus large public d’assister aux séances a pu conduire le juge administratif à annuler les délibérations d’un conseil municipal réuni en un lieu autre que la mairie (TA Lyon, 10 mars 2005, Outin, req. n° 031204). »

Les activités du Moustier ne permettent pas la tenue des séances du conseil municipal. De plus, il y a la présence de gel à l’entrée de la salle, tous les élus ont des masques et enfin un report n’était pas possible à cause de certains points à l’ordre du jour.

M. Guillemet intervient en disant que la CAMG ne fait pas son conseil à Rentilly, mais à Lagny pour faire respecter les règles sanitaires. De plus, des personnes ne peuvent assister du fait de la limitation de places. Il demande si c’était la solution d’être dans la salle du conseil, alors qu’il y a aussi le Hangar 4 ou le gymnase. M. Guillemet ajoute qu’il avait reçu des leçons de gestion du covid et qu’il n’aurait pas tenu un conseil dans ces conditions. Il y aurait eu une discussion avec l’association de danse ou un report. Certains points à l’ordre du jour ne sont pas d’une extrême urgence. Il ne comprend pas pourquoi, ailleurs, les règles sont suivies et pourquoi le public ne peut pas y assister.

M. le Maire répond que M. Guillemet a été au conseil communautaire pendant douze ans, et qu’il connait donc la salle de réunion. Le changement à Charles Vanel est pour accueillir les 54 conseillers communautaires. Il est dommageable que les personnes qui veulent assister au conseil ne le puissent pas. Cependant, il n’y a jamais eu plus de dix personnes ces dernières années.

M. Hamelin propose de discuter d’une solution et de dates où les salles adaptées sont libres.

M. le Maire est d’accord et rappelle que le conseil est diffusé en direct. 

M. Guillemet dit que le Maire engage sa responsabilité si quelqu’un attrape le virus. Il demande à ce que cela soit indiqué dans le procès-verbal, pour imposer aux élus de choisir entre participer au conseil ou assurer leur sécurité.

De plus, il y a des moments de fortes mobilisations comme lors du début de mandat et cela est dommage que les citoyens ne puissent assister aux premiers moments de la mandature pour connaître la direction sur certaines politiques. 

M. le Maire répond que concernant les leçons de morale, durant le confinement, il avait demandé de faire des visio-conférences pour le conseil municipal, ce qui lui a été refusé. 

Mme Marchon rétorque que cela n’est pas de la morale mais de la sécurité.

	APPROBATION DES PROCES VERBAUX


M. le Maire procède à l’approbation du Le procès-verbal du 27 novembre 2019.

Abstention de M. Hamelin

Le procès-verbal du 27 novembre 2019 est approuvé à la majorité.

Pour le procès-verbal du 02 juin 2020 M. Frenod fait une remarque en énonçant que seuls les élus présents à ce conseil peuvent l’approuver. 
M. le Maire répond, qu’après avoir consulté ses services, aucun texte n’interdit le vote des nouveaux élus. Il procède au vote

Abstention de M. Hamelin
 Le procès-verbal du 02 juin 2020 est approuvé à la majorité

Le procès-verbal du 05 juillet 2020 est approuvé à l’unanimité.

M. le Maire procède à l’approbation du procès-verbal du 15 juillet 2020

Abstention de M. Frenod

A la majorité, le conseil municipal approuve le procès-verbal du 15 juillet 2020.

	MUNICIPALITE


1.1 Représentants au sein du GIJA.

Lors du conseil municipal du 15 juillet 2020, les membres titulaires du GIJA ont été désignés.

Cependant, pour être en conformité avec les statuts du syndicat mixte de la base de Jablines, il est demandé au conseil municipal de désigner 2 élus suppléants. 

Mme Dedieu intervient pour rappeler qu’elle a été la représentante du Gija pour la Ville pendant les 2 mandats précédents. Elle lit une note sur l’évolution du Gija.

« Expression du Groupe J’aime THORIGNY, solidaire, écologique et citoyenne relative au GIJA

Monsieur le Maire,

La création de la base de loisirs de JABLINES a généré deux instances administratives :

· LE GIJA groupement intercommunal des 12 communes environnantes

· Le SMAEG syndicat d’aménagement et de gestion


La participation annuelle des habitants de ces communes alimente le budget du GIJA.

Parmi les 12 communes, une de 10000 habitants ; 2 de plus de 3000 habitants et 9 de moins de 1000 habitants.

(Pour 2018 ce sont 18000 euros pour les habitants de Thorigny)

Quels avantages ?

· Carte annuelle d’accès illimité à la base pour un coût peu élevé par habitants

· Tarification réduite pour les enfants participant individuellement à des stages.

· Tarification réduite pour les séjours organisés par les centres de loisirs 

· Prise en charge totale des activités sportives organisées sur le temps scolaire pour les enfants du premier degré dont l’école élémentaire des Pointes qui bénéficiait chaque année de 6 semaines de stage

· Subvention importante obtenue dès 2016 pour les collégiens de Thorigny 

Pour 2020 tous ces avantages ont été supprimés sur recommandation de la cour des comptes qui incite à la suppression du GIJA et à la mise en place d ’une seule instance de gestion.

Thorigny n’a jamais obtenu de délégation au syndicat. 

La nomination du Maire de Thorigny ou d’un de ses adjoints parmi les deux représentants titulaires au GIJA nous semble essentielle afin qu’une délégation au syndicat soit enfin accordée à Thorigny ; afin d’infléchir les décisions à venir et de maintenir les avantages sociaux destinés aux enfants de notre commune. »

M. Durca et Mme Richardson sont proposés pour représentés la Ville

M. le Maire procède au vote

Abstention Messieurs. Hamelin, Guillemet, Gillot, Frenod, Conceiçao et Mesdames, Dedieu, Guichon-Vatel, Marchon 

A la majorité, le conseil municipal approuve la désignation des suppléants au GIJA.

	FINANCES


2.1 Remboursement location de salle

La salle des Samoreaux a été louée le 27 octobre 2019.

Cependant, suite à un dysfonctionnement électrique, le locataire n’a pas pu bénéficier de la location. Il a donc demandé le remboursement du loyer. 

Le montant s’élève à 424.30€

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’accepter de rembourser le locataire pour un montant de 424.30€

Les crédits seront inscrits dans la Décision modificative n°1 à l’article 673

M. le Maire soumet au vote

A l’unanimité le conseil municipal approuve le remboursement de la location de la salle des Samoreaux.

2.2 Remboursement soins Kinésithérapie

Un agent de la Ville a été reconnu en maladie en décembre 2017. Dans le cadre de sa pathologie, l’agent a eu recours au soin d’un kinésithérapeute. Durant cette période, l’assureur statutaire de la Ville était le cabinet Pilliot. 

Or ce dernier a été défaillant dans le remboursement des factures médicales. 

Etant donné le contexte économique, et la difficulté que rencontre le praticien à se faire rembourser, il est proposé que la Ville prenne en charge les factures puis qu’elle se retourne contre l’assureur défaillant.

Le montant total s’élève à 1044.51€

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’accepter de rembourser le praticien pour un montant de 1044.51€

Les crédits seront inscrits dans la Décision modificative n°1 à l’article 6718

M. le Maire soumet au vote

A l’unanimité le conseil municipal approuve le remboursement des frais de soins de kinésithérapie.

2.3 Exonération des tarifs Terrasse et marché

Lors du conseil municipal du 29 novembre 2019, les membres du conseil municipal ont adopté le tarif des droits de place du marché.

Cependant, suite aux mesures gouvernementales prises durant la période de crise sanitaire, les commerçants ont rencontrés des difficultés économiques. 

Dans un souci d’aide et de soutien aux commerçants, une exonération des droits de places est envisagée, pour la période de mars à décembre 2020.

Il est proposé la même exonération pour les terrasses.

Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver l’exonération des droits de places pour les commerçants du marché et pour les terrasses. 

Mme Marchon demande si cette exonération sera suffisante pour relancer le marché, car il y a eu une perte de commerçants et quelle sera la politique mise en œuvre pour redynamiser le marché.

M. le Maire répond que le but de la délibération est d’exonérer les droits des places mais que la réponse sera apportée au moment des questions diverses.

Mme Marchon demande comment peut-elle voter l’exonération si elle ne connait pas la politique de la majorité.

M. Guillemet dit que l’habitude était de répondre aux questions quand la thématique était abordée, pour éclairer les élus. Il demande quelle est la politique globale sur le marché.

Mme Despres répond que cette question sera abordée lors des questions diverses, mais que le point de la notice concerne l’exonération de tarifs. De plus, lors de la commission municipale, les élus de l’opposition n’ont pas abordé ce sujet.

Mme Marchon demande si cela dérange que l’opposition pose des questions. Elle dit que ne pas avoir des réponses à sa question l’empêche de voter.

M. Guillemet qu’il ne prendra pas part au vote mais que son équipe est favorable à cette mesure mais qu’il souhaite connaître comment cette mesure s’insère dans la politique globale du marché.

M. le Maire procède au vote.

Abstention Messieurs, Guillemet, Frenod, Conceiçao et Mesdames, Dedieu, Guichon-Vatel, Marchon 

A la majorité, le conseil municipal approuvé l’exonération des droits de places pour les commerçants du marché et les terrasses.

	RESSOURCES HUMAINES


3.1 Création de postes

Faisant suite à la démission de ses fonctions du Directeur Général des Service (DGS) à la date du 3 aout 2020, il est nécessaire de procéder au recrutement d’un nouveau DGS. Un avis de vacance de poste a été diffusé en ce sens. 

Il est donc nécessaire de créer un poste d’Attaché et un poste d’Attaché Principal

Dans le cadre d’une procédure de recrutement lancée sur le secteur Culture – Animation, ainsi que pour la gestion du réseau informatique, il est nécessaire de créer deux postes d’Apprentis.

Dans le cadre de la campagne des avancements de grades 2020, des dossiers d’avancement ont été adressé au Centre de Gestion de Seine et Marne pour avis de la CAP.

Les agents qui auront reçu un avis favorable de la CAP, pourront bénéficier d’une nomination par l’autorité territoriale au grade supérieur tout en restant dans le même cadre d’emploi.

Pour cela, il est nécessaire de modifier le Tableau des Effectifs de la Mairie et de créer des postes d’Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles et d’Adjoints d’Animation Principal de 1ère classe.

Il est donc demandé au Conseil municipal de créer :

4 postes permanents :

· 1 poste d’Attaché

· 1 poste d’Attaché Principal

· 1 poste d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles,

· 1 poste d’Adjoint d’Animation Principal de 1ère classe

2 postes non permanents :

· Apprentis à temps complet

Les crédits correspondants sont inscrits au BP 2020 - chapitre 12.

M. Hamelin demande combien il y a d’ATSEM à Thorigny sur Marne et demande si le recrutement du Directeur général des services va amener une restructuration de la hiérarchie des agents. 

M. le Maire répond que l’organigramme est en cours de création et que c’est une des missions principales du futur Directeur général des services. Enfin, il y a six ATSEM dans ce grade.

M. Guillemet dit qu’il y avait un organigramme qui était en cours de modification. Cet organigramme a toujours existé. Le choix avait été fait de ne pas recruter de DGS, après le départ de la précédente et d’attendre les élections. 

M. le Maire répond que c’est l’avis de M. Guillemet mais ce n’est pas le sien ni celui de nombreuses personnes.

Mme Despres revient sur la question de l’organigramme. Il y a eu des projets en cours mais qui n’ont pas été voté par les représentants du personnel. C’est une demande faite à la responsable Ressources humaines lors de son arrivée, par M. Guillemet. Elle ne comprend pas comment on peut dire qu’il y a un organigramme quand celui-ci n’a pas été voté par les représentants du personnel, et que plusieurs agents n’ont pas de fiches de poste. 

M. Guillemet, répond qu’il existe un organigramme et qu’à l’arrivée de la nouvelle Directrice des ressources humaines, il était en effet question de modifier l’organigramme. En février 2020, il y a eu la période de covid. Il y a eu un comité technique pour discuter des points urgents et ce sujet a été abordé. Il espère que la responsable des ressources humaines a montré l’organigramme travaillé sur sa proposition pour réorganiser les services.

M. le Maire procède au vote

A l’unanimité, le conseil municipal adopte la création des postes.

3.2 Avancement de grades

La loi n° 2007-209 du 19 février 2007, relative à la Fonction Publique Territoriale remplace les quotas permettant de réguler les avancements de grade des agents territoriaux par un système de ratios « promus-promouvables ».

Après avis du Comité Technique en date du 18 juin 2020, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver et de fixer les ratios permettant les avancements de grade à compter de l’année 2020 :  

	
	Ratio

	Tous les grades dans la Collectivité
	100 %


Il est précisé que même si les ratios sont votés à 100%, l’ensemble des agents promouvables ne seront pas pour autant nommés : des critères votés par le comité technique (fonctions occupées, responsabilités, manière de servir, évaluation professionnelle) et les contraintes budgétaires permettront d’effectuer une sélection.

M. le Maire procède au vote

A l’unanimité, le conseil municipal adopte les avancements de grade

3.3 Indemnité forfaitaire de déplacement

Certains agents de la commune sont amenés à utiliser fréquemment leur véhicule personnel au sein de la commune pour des besoins justifiés par l’intérêt du service.

L’arrêté du 5 janvier 2007 fixe le montant maximum de l’indemnité forfaitaire annuelle prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du19 juillet 2001, versée au titre des fonctions essentiellement itinérantes dans la Fonction Publique Territoriale.

Le montant maximum annuel de cette indemnité forfaitaire est fixé à 210 euros.

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le versement de cette indemnité forfaitaire dans la limite du montant maximum.

Les crédits correspondants sont inscrits au BP 2020 - chapitre 12.

M. Hamelin demande quelles sont les fonctions concernées et combien il y a d’agents concernés.

M. le Maire répond que cela concerne les agents qui prennent leurs véhicules pour se déplacer dans la ville. Il y a à peu près une dizaine d’agents concernés.

M. le Maire procède au vote

A l’unanimité le conseil municipal approuve l’indemnité forfaitaire.

	URBANISME/ SERVICES TECHNIQUES


4.1 Demande de subvention au Département

En Séance du 14 juin 2019, l’Assemblée départementale a adopté le règlement d’un nouveau dispositif en faveur des communes de plus de 2 000 habitants, le Fonds d’Aménagement Communal.

D’une durée de trois ans, le Fonds d’Aménagement Communal (FAC) comprend deux types de documents distincts : le contrat, auquel est annexé un programme d’actions prévisionnel, et les conventions de réalisation propres à chaque action.

Pour les 3 années du contrat, la subvention départementale est calculée sur la base d’une enveloppe forfaitaire de 1 000 000 € attribuée aux communes de 10 000 habitants et plus. La population municipale de Thorigny-sur-Marne comptant 10 266 habitants (INSEE 2019). La subvention qui pourra être attribuée serait de 1 000 000 € HT pour les trois années.

La procédure pour solliciter ce FAC implique dans un premier temps une candidature de la commune appuyée par une délibération du conseil municipal et dans un deuxième temps la mise au point du contrat avec le programme d’actions prévisionnel. Chaque action donnera lieu à une convention.

Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le lien suivant :

https://www.seine-et-marne.fr/sites/default/files/media/downloads/2019-reglement-dispositif-fac.pdf
La commune doit élaborer son projet communal en corrélation avec le projet intercommunal.

M. Hamelin dit qu’il y a des liens avec la CAMG, et demande des orientations pour le vote de ce type de démarches pour savoir dans quel sens va aller l’aménagement de la commune. 

M. le Maire répond que les projets sont en discussion avec Marne et -->Gondoire et les différents maires aux alentours pour qu’il y ait une cohésion du territoire Nord Marne. Ce fond est uniquement destiné à la commune et non pas comme avant, où c’était Marne et Gondoire qui recevait le financement puis le redistribuait.

Mme Despres, ajoute qu’il faut d’abord voter ce fond pour ne pas s’en priver et que les projets seront discutés après avec les élus en commission. 

M. Guillemet, répond qu’il y a eu une campagne faites sur des projets et des orientations proposées aux habitants. Ce fond est spécifique car il touche à des domaines, comme les travaux et la voirie. Le sujet n’est pas encore fermé, mais il est du rôle de la majorité d’éclairer les élus et les habitants sur les projets, les priorités. Il rappelle que le conseil municipal n’est pas une chambre d’enregistrement, il faut discuter des projets au fond en lien avec les aspirations réelles des citoyens.

M. le Maire répond qu’il y a un projet et un programme. 

Mme Despres ajoute que ce fond a été créé en juin 2019. La municipalité précédente ne s’en était pas saisi. L’actuelle, fait le choix de s’en saisir pour créer des projets. Il y a dans le programme des orientations, sur le cadre de vie et l’environnement. Mais à l’heure actuelle, rien de précis n’a été décidé, sans discussion avec tous les élus. 

M. Guillemet dit que les dernières fois où cela était sollicité, il y a eu des orientations et des directions. 

M. le Maire précise qu’il faut candidater avant d’avoir le projet. C’est la procédure décidée par le Département. 

M. le Maire procède au vote.

A l’unanimité, le conseil municipal approuve la demande de subvention au Département.

4.2 Point PLU.

M. Durca fait une intervention. « Le PLU a été mis en révision le 06 juin 2013. Le processus de révision a été mené à son terme, une version d’arrêt du PLU a été voté le 12 février 2019. Il y a eu ensuite une enquête publique, qui a reçu un avis favorable du commissaire enquêteur. Néanmoins le PLU n’a pas été voté. Par la suite, les élections sont intervenues. Une nouvelle équipe est arrivée, qui a considéré nécessaire de mettre en cohérence le PLU avec ses projets, avec le titulaire du marché. La date prévisionnelle de fin est prévue pour juin 2021. A cette date, il sera opposable aux tiers. Le travail déjà effectué, sera conservé en grande partie, il y aura des modifications de zonages sur les endroits sensibles, comme les Vallières ou les bords de Marne. De plus, il sera fait une étude sur les zones humides, qui est désormais obligatoire et un plan de circulation sur le centre-ville. 

M. Guillemet dit qu’il a été sollicité par des habitants inquiets par des projets de promoteur. Il demande le nombre de dossiers déposés.

Il lit un mail d’un habitant de la rue de Claye qui a été contacté par un promoteur immobilier, proposant le rachat de sa maison et celles de ses voisins pour y implanter un ensemble de logements collectifs. Le projet ne correspond pas au futur PLU notamment avec la limite de construction des 30 mètres. L’habitant écrit que la ville changerait son PLU au regard des projets retenus. Quels sont donc les intentions de la commune concernant les modifications du PLU et le maintien de cette limite de construction. Enfin, M. Guillemet demande si les règles seront fixées en amont, puis de voir la faisabilité des projets des promoteurs ou inversement. 

M. Durca répond que ce PLU est la première étape du prochain Thorigny. Il s’est passé 6 ans. Il y a environ 25 projets en ce moment sur la Ville. Certains ont eu des sursis à statuer, d’autres des refus. Ces promoteurs sont reçus par la municipalité pour prendre connaissance des projets. Ces projets seront présentés à la commission d’urbanisme. Sur la bande des 30 mètres, ce n’est pas tranché. 

M. Guillemet dit que cela a été posé en consultation citoyenne. 

M. Durca répond que le nombre de réponses n’est pas probant pour en faire une généralité.

M. Guillemet répond que c’est plus légitime que des membres d’une commission. 

M. Le Maire répond que des projets sont bientôt à la fin du délai du sursis à statuer. Il y a certains secteurs qui sont en zone UO- et c’est la raison pour laquelle la majorité n’a pas approuvé ce PLU. 

M. Hamelin rappelle que la période de révision du PLU de 2013 à 2021 ne fait pas sérieux. Il demande des outils de consultation de la population sur ces questions. Il poursuit sur la circulation du centre-ville et indique que les multiples signalisations (verticale et horizontale) sont une aberration. L'association de panneaux de stops avec des zones de rencontre est anti-pédagogique et dangereux du point de vue de la sécurité routière. Il serait temps d'élaborer un plan de circulation sérieux.

M. Durca dit qu’un groupe de travail sera mis en place pour le PLU. De plus, il y a des associations qui seront dans un comité consultatif sur la progression du PLU. Tout sera fait de manière transparente. Concernant la circulation, cela est un travail de professionnels, avec une méthodologie.

M. Guillemet dit qu’il ne met rien sur le dos de la municipalité. La question sur la zone humide est devenue contraignante récemment. Sur le secteur Madeleine-Chaalis, il faut savoir qu’un PLU doit défendre les habitants et satisfaire les services de l’Etat. Ces derniers souhaitent que le PLU soit plus permissif en matière d’autorisations. Ce secteur a fait l’objet de discussions pour éviter qu’il ne soit constructible et la règlementation des zonages ne suffisait pas. C’est pour cela qu’a été proposé d’autres outils comme la préemption. 

Sur les refus et sursis à statuer, il y a eu un gros travail pour éviter de nombreux projets, qui ne sont pas revenus. 

Le choix de faire un PLU entre 2013 et 2020 était assumé. Le but était d’éviter la constructibilité dans les endroits qui ne pouvaient pas le permettre. Il espère que le PLU sera plus contraignant et si ce n’est pas le cas, il faudra utiliser la préemption. 

M. Durca dit que cela est encore en réflexion. Et pour la pression de l’Etat, il faut des prévisions intelligentes, cohérentes et réfléchies, il n’y aura pas d’inconvénients. Dans le cas contraire, l’Etat peut imposer un plan d’intérêt général, et la ville ne pourra plus rien maitriser. 

Mme Dedieu, dit que dans le Vivre à Thorigny, il est écrit que la rue du Moustier sera rouverte à la circulation. Cela choque l’opposition, car la fermeture de cette rue a été longuement réfléchie, dans une logique de diminution des gaz à effet de serre. Dans une logique de réduction des émissions de gaz à effet de serre, la convention citoyenne pour le climat recommande d’interdire ou de réduire l’accès aux centres-villes pour les véhicules polluants.

Des zones comme celle-ci sont dites à faibles émissions. Elles sont recommandées et déployées dans de nombreuses villes. Elles sont encouragées par la loi d’orientation des mobilités. 

Ce nouvel espace piétonnisé Moustier assure la sécurité des nombreux enfants et piétons qui la fréquentent pour se rendre à l’école, au Moustier ou à l’espace de jeu.

C’est une zone de rencontre et donc de vie sociale.

Vouloir la rendre à la circulation, c’est s’asseoir sur les recommandations émises par la convention citoyenne pour le climat et décevoir bon nombre de Thorigniens qui y sont attachés.

M. Conceicao, poursuit en disant que les enfants sont habitués à sortir du Moustier et à aller à l’aire de jeux. Rouvrir la rue amènera des risques pour ces enfants. 

Mme Guichon-Vatel ajoute que l’aire de jeux est fermée depuis quelques jours.

M. le Maire dit que la rue sera rouverte et l’aménagement sera revue. Elle pourra être fermée les weekends ou lors d’évènements. Sur la question de la pollution, faire un grand détour pour revenir sur la place Leclerc n’est pas moins polluant. 

M. Guichon-Vatel demande ou était le maire à ce moment-là.

M. le Maire dit qu’il a été zappé pendant les trois dernières années sur les travaux du centre-ville et son avis n’a jamais été demandé. Il y a des rapports qui montrent qu’il n’était pas présent.

M. Guillemet dit que le plan de circulation a été réalisé par M. le Maire, dont sont issus une grande partie des éléments, comme les travaux de la rue Victor Hugo. Il dit qu’il ne peut pas se dédouaner de ses actions. Il n’a pas vu sur ses documents de campagne, la réouverture de la rue du Moustier. Il demande une consultation citoyenne sur cette question. Son groupe s’oppose fermement à la réouverture de la rue du Moustier.  

Mme Despres, dit qu’une autre partie de la population souhaite la réouverture de cette rue. La majorité est en accord sur les gaz à effet de serre. Mais, suite à la fermeture de cette rue, il y a eu un accroissement de circulation sur la rue Gambetta et Cornilliot. Cette piétonisation n’empêche pas les voitures de circuler. Couper une rue ne suffit pas. 

	QUESTIONS DIVERSES


M. le Maire annonce le décès de Eliane Mayni. Elle était investie au sein des associations CLT, APA et l’AJT.

Mme Queney ajoute que c’était une personne présente dans le monde associatif. Elle a donné l’exemple d’un engament bénévole pour les thorigniens.

M. Wadaa intervient sur le marché. Il y a des raisons à la baisse du marché. Trois commerçants sont en vacances. Il y aura des emplacements pour les produis locaux. Cependant des promesses ont été faites par l’ancienne majorité mais ne peuvent pas être tenues, comme le placement devant la gare SNCF, ou le rachat des invendus.  Il y a une réunion avec les commerçants ce samedi.

Mme Despres ajoute que des réfrigérateurs pleins, ont dû être vider suite à un trop plein d’achats. 

M. Guillemet répond que la ville, dans ses discussions, avec les commerçants, à proposer des garanties d’achats pour soutenir l’épicerie solidaire ou soutenir des personnes qui ne pouvaient pas sortir pendant le COVID. Il y a eu des achats pour des repas solidaires pour un projet de vie social et d’animation. 

Pour le commerçant qui vend des poulets, il y a eu une instruction aux services techniques. 

M. Hamelin demande un bilan du cout pour la commune du marché et des éléments clairs.

Mme Despres dit que le service animation a payé beaucoup de choses et doit encore payer des factures. Il y avait aussi des commerçants qui n’ont pas présenté de K-BIS ou d’assurances. 

Il y aura la mise en place d’un stand partagé, pour rencontrer les commerçants locaux. 

M. Guillemet dit que ces commerçants sont connus, ils étaient soit des habitants ou des personnes qui travaillent sur d’autres marchés. Ils ont forcément ces documents.

M. le Maire précise que la ville n’est pas en possession de k bis ou d’assurance. Rien n’a pu être fourni. 

Mme Grégoire intervient et explique qu’une réponse favorable a été donné à l’école des pointes. Elle a demandé que la sortie soit avancée de 10 minutes. C’est le seul groupe qui a une sortie commune entre les maternelles et les élémentaires. Ces maternelles prenaient une sortie qui n’étaient pas adaptée. D’où ces 10 minutes de sortie en avance.

Mme Marchon demande si cela ne pose pas de problème aux parents. Et si la garderie accepte les enfants en avance ? Les enfants commencent 10 minutes avant aussi ?

Mme Grégoire dit que cela n’a pas d’impact sur les enfants et le mode de fonctionnement. Cet avis favorable durera le temps que la prochaine sortie soit aménagé.

M. Blondel demande l’objectif du rachat du local Kauffmann. 

M. Guillemet dit que l’entrée de ville pose problème avec le pont en X, et sur la partie Thorigny, la circulation est difficile à certaines heures. La présence du Franprix amène un flux de circulation supplémentaire. En 2016, il a été proposé que la ville initie un projet pour racheter ce local et permettre le déménagement du Franprix pour libérer l’entrée de Ville. Il ne faut pas lâcher ce dossier.

M. Dumont fait une intervention sur la brocante. Il y a eu des aménagements qui resteront. La préfecture a demandé à ce qu’il y ait une limitation des exposants. Il ajoute sur la question du Centre –ville, qu’il est content de la réouverture de la rue du Moustier. Il y a aussi un grillage qui n’est pas terminé et dangereux pour les enfants. 

M. Durca dit que le carrefour de la rue de Claye et Poincarré est la rencontre de deux départementales. Une étude avec le département sera lancée pour réguler la circulation.

Mme Despres dit que le 1er weekend du Moustier aura lieu pour Halloween le 31.10 et le 1er novembre 2020.

Mme Queney fait une remarque et regrette le climat de la séance du soir, très agressif des élus minoritaires et elle n’a jamais connu cela. Ça manque de dignité.

M. Hamelin questionne sur le droit d’expression de la minorité qui avait 550 caractères à l’origine et qui a atteint les 900 signes. C’est une question de vie de la démocratie locale. La Jurisprudence dit que cela doit être répartie et suffisant au regard de la revue communale et pour que l’opposition exprime une opinion argumentée. Cela n’est pas possible avec aussi peu de caractère.

M. le Maire répond que les 3 groupes auront le même nombre de caractères.

M. Hamelin poursuit sur le cabinet médical. Et demande les relations entre le cabinet médical et la municipalité. Comment la Ville participe à ce cabinet et quelle en est la contrepartie. Il y a aussi des pôles médicaux dans les villes aux alentours, sur lesquels il faut être attentif. 

M. Hamelin dit qu’une association devait faire sa rentrée hier, mais n’a pas pu assurer ses cours. Il ne comprend pas comment cela n’a pas pu être possible et que les bénévoles aient dû prévenir les parents la veille pour le lendemain.

M. le Maire répond sur la question du cabinet médical. Il a rencontré les médecins, et une autre rencontre est prévue prochainement. Il y a plusieurs projets en discussion. Pour le local, c’est un bâtiment de la Ville, et les praticiens payent un loyer. Une secrétaire est mise à disposition du cabinet. Il y aura une plus large présentation dans le futur, à savoir que M. le Maire a la délégation santé à Marne et Gondoire et que c’est un sujet important. 

M. le Maire répond, à propos de l'association, que les faits ne sont pas tout à fait exacts. Ils ont déjà un créneau le samedi matin. La présidente a été rencontrée lors du forum. Le maire a demandé à la Ville de Lagny si une salle était disponible. En attente d’avoir une salle plus grande, la salle des Samoreaux a été proposée. Cependant, il n’y a pas eu de refus officiel, mais le maire a appris l’annulation car il était en copie du mail envoyé aux parents. Le samedi est maintenu, mais pour le mercredi aucune solution n’a été trouvée. Les protocoles COVID ne facilite pas la tâche. Il y a cependant la volonté de les aider. 

M. Conceicao demande pourquoi le parc en centre-ville a été fermé. 

M. le Maire répond que la balançoire a été enlevée car des enfants y étaient présents tard dans la nuit, et cela gênait les habitants. Il faudra la déplacer. 

M. Conçeicao répond que si c’est la balançoire qui est problématique, il est dommage que l’espace escalade soit aussi fermé. Tous les enfants se trouvent dans la même partie. 
M. le Maire répond qu’une recherche de solution est en cours, le mur d’escalade n’est pas fermé. Il faudra trouver une solution moins bruyante. Il y a des enfants après 21 heures.

Mme Dedieu intervient en exposant que « dans le Thorigny express de septembre, vous revenez sur les aides économiques qui ont été mises en place lors du confinement.

Vous mettez fin au versement du complément au chômage partiel ainsi qu’au versement des aides aux employeurs et commerçants.
La crise sanitaire n’étant pas terminée, les difficultés sociales sont toujours bien présentes. 

Nous souhaiterions que, dans les meilleurs délais, une proposition soit faite aux familles qui n’ont pas encore reçu l’aide alimentaire que nous nous étions engagés à leur verser. Cette aide alimentaire venait en compensation à la fermeture des écoles et donc des cantines municipales. »
M. le Maire demande à M. Guillemet la restitution du matériel de la ville et le remboursement d’une clé égarée. Il rappelle qu’un mail du 06 juillet 2020, puis un recommandé du 21 juillet avait auparavant été adressé à M Guillemet. Les services n’ont pas récupéré l’ordinateur portable, le téléphone et le trousseau de clés. 

M. Guillemet dit qu’il n’a pas eu d’appels, ni de mails sur le sujet de rendre du matériel. Pour la clé elle a été perdue par les services. La décision de remboursement ne lui appartient plus. Pour le reste, il rendra ce qui est demandé. Il rappelle que le premier ordinateur a été acheté en 2000, le second a été donné aux services, et le dernier est utilisé depuis près de 10ans. Il en va de même pour le téléphone. Cependant, si la ville considère qu’ils ont une quelconque valeur, il les rendra. 

Mme Marchon répond que cela est incroyable de parler de dignité et d’aborder ce sujet en conseil municipal. 

L’ordre du jour étant épuisé, le conseil municipal est clos à 21h59
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